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CHAMBRE DES DEPUTES 
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Dossier suivi par Vera Haas-Gelejinsky 
Service des Commissions 
Tel: +352 466 966 224 
Courriel: vhaas@chd.lu 

Madame Nathalie Litzenburger 

Luxembourg, le 7 mars 2016 

Objet: Pétition publique 612 - Création d'un système de Chèque emploi service 

Madame, 

Suite à l'avis positif de la Commission des Pétitions, la Conférence des Présidents a déclaré 
recevable votre demande de pétition publique citée en référence. 

Votre pétition publique sera ouverte à signature du 8 mars au 19 avril 2016. Le forum de 
discussion sera opérationnel pendant cette même période. 

Ci-joint vous trouverez un document pdf en vue de la collecte de signatures sur papier ainsi 
qu'un document avec les conditions y relatives. 

Veuillez agréer. Madame, l'expression de mes sentiments t s distingués. 

Mars Di ^jltôlomeo 
Président ae la Chambre des Députés 

Transmis en copie pour Information 
aux Membres de la Commission du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale 
aux Membres de la Commission des Pétitions 
aux Membres, cfè la Conférence des Présidents 

Luxembourg, le (7 mars 2016 / 

Vera Haas-Gelejineky V 
Secrétaire-adfninistrateur de la Cw^^sion des Pétitions 

23, rue du Marché-aux-Herbes I L-1728 Luxembourg 
Tél.: (+352)466 966-1 I Fax: (+352) 22 02 30 

www.chd.lu 



PETITION PUBLIQUE 612 

Intitulé: 

Création d'un système de Chèque emploi service 
But : 

Elargir le mode des chèques services actuels vers d'autres services tels que: - services à la 
famille - services de la vie quotidienne ( jardinage, garde d'enfants, ménage ou repassage, 
surveillance de résidence,...) 

Motivation de l'intérêt général: 

Le chèque Service peut être utilisé par les particuliers soit pour déclarer un salarié à 
domicile, soit pour payer un intermédiaire (association ou société de services). Les atouts 
pour l'employeur sont sa facilité, sa sécurité d'utilisation, les larges possibilités de 
cofinancement et les avantages fiscaux et sociaux importants qui lui sont associés. Ce mode 
de paiement permet de lutter contre le travail non déclaré, et donc d'augmenter les recettes 
de la TVA à l'Etat et ainsi contribuer au développement des entreprises de services. 

Dépôt : 15-02-2016 à 20:38 
Pétitionnaire: Nathalie Litzenburger 


